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Communiqué de presse.

Journée mondiale du refus de la misère :

événement organisé par LST.

VENDREDI 15 OCTOBRE à 16 H    Place d’Armes à Namur.

LE RAPPORT GENERAL SUR LA PAUVRETE A DIX ANS.

RESISTONS A l’ ENTERREMENT DE LA LUTTE CONTRE LA PAUVRETE.

A l’occasion du 17 octobre 2004, les familles et les personnes qui se rassemblent dans le mouvement LST insistent pour que cette journée Mondiale du refus de la misère, soit un temps fort où des engagements solides se prennent.

Il y a dix ans, le Rapport Général sur la Pauvreté, commandé par le gouvernement fédéral permettait la création d’un dialogue entre les plus pauvres rassemblés dans leurs associations et différentes composantes de la société.

Pour la première fois, administrations, professionnels de l’aide sociale, personnes parmi les plus pauvres au sein des associations dans lesquelles elles se rassemblent, se retrouvaient associés pour un débat, un dialogue qui a duré plus de deux ans.

« Ce rapport n’est pas un rapport sur la situation d’une minorité. Il propose d’avancer dans la réalisation des Droits de l’Homme à partir de l’expérience des plus pauvres prise comme mesure des avancées pour tous. »RGP. P 398

Ce projet était soutenu et développé par le Gouvernement Dehaene dans le cadre des objectifs politiques « pour une société solidaire ». Les travaux étaient coordonnés par la Fondation Roi Baudouin en partenariat avec des associations créées de longue date au départ des luttes et des résistances à la misère des plus pauvres. 

Pour prolonger ce travail, poussé par les associations ayant participé au RGP, le Gouvernement a institué le « Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale ». au sein du Centre pour l’Egalité des Chances, chargé de poursuivre ce dialogue. Cette démarche est co-gérée par l’administration et le groupe d’associations ayant initié la démarche.

A l’occasion de ces dix ans, le Gouvernement Fédéral prépare un événement avec le Ministre de l’intégration sociale. Il y associe le "Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l'exclusion sociale ». du Centre pour l’Egalité des Chances et divers partenaires.

Mais une autre tendance est en route, celle de la mondialisation, du capitalisme à outrance, de l’Europe économique, de la chasse au chômeur, de l’activation, de la mise au travail « à tout prix »,… Cette tendance ne conçoit pas la lutte contre la pauvreté comme une démarche de libération individuelle et collective, une démarche de promotion des plus pauvres.   Ce qui l’arrange, c’est de (re)inclure les plus pauvres, à bas prix, dans le système économique.

Cette tendance pèse énormément dans les décisions politiques, y compris en matière de lutte contre la pauvreté.

  Aujourd’hui on parle plus de « société solidaire » mais bien de  « société  d’intégration », « d’inclusion ». 

Nous craignons donc qu’une telle évaluation, après 10 ans d’existence du Rapport, soit  l’occasion de l’enterrement de la lutte contre la pauvreté.

Au contraire, il nous semble important pour l’ensemble de notre société de se replonger dans le contenu de ce dialogue avec les plus pauvres. Pourquoi pas une nouvelle publication de ce Rapport Général sur la Pauvreté et une large diffusion ? (Version électronique consultable via le site de LST :  www.mouvement-lst.org).

L’expression des plus  pauvres y est forte et claire :

- Mettant en évidence des rapports d’exploitation extrêmes, une utilisation des plus pauvres dans des mécanismes d’appauvrissement de l’ensemble du monde du travail qui génèrent la grande pauvreté.

- Mettant en évidence les difficultés pour construire un droit à la famille, un droit à un vrai revenu, un droit au logement, un accès aux soins de santé, … un droit à la dignité.

Les questions abordées en 1994-95 dans ce rapport interpellent de manière aigues les réalités de 2004. Tant les acteurs politiques, que les responsables des administrations et des syndicats ; ou encore les services associatifs ou publics et Monsieur et Madame  « tout le monde », trouveront un intérêt à entrer dans ce dialogue avec les plus pauvres initié par la démarche du RGP.

Depuis 1994 les associations partenaires du Rapport Général sur la Pauvreté travaillent dans le cadre des structures mises en place au niveau Fédéral pour assurer une suite à ce dialogue. Ces associations développent une vigilance permanente pour tenter de faire évoluer les diverses actions de luttes contre la pauvreté dans l’intérêt réel des plus pauvres.

Dix ans plus tard, qu’en est-il ?

Nous savons donc que sous de nombreux aspects ce Rapport Général est dérangeant pour certains. Malgré toute sa pertinence face à l’évolution actuelle de notre société nous pensons que certains préfèrent l’enterrer. Un 10éme anniversaire ferait sans doute bien l’affaire.

Nous voulons donc que ce rapport et son contenu restent présents dans les agendas politiques et dans les endroits où se construit l’avenir de nos sociétés. C’est dans cette perspective que nous demandons à Madame Vienne, Ministre en Région Wallonne, de soutenir cette mobilisation autour du RGP et de son suivi.

« Lutter contre la pauvreté ne consiste pas uniquement à chercher des solutions pour les pauvres, mais à trouver des avancées pour l’ensemble de la société…Partir des pauvres et de la dynamique de leur lutte contre la pauvreté, c’est utiliser la pauvreté comme catalyseur de nos sociétés, comme un moyen de penser leur évolution, de vérifier les programmes, projets et propositions. » RGP p 395.

LST a voulu « en avant première », pour cette « journée mondiale du refus de la misère » 2004, faire part de son analyse à ce sujet

Nous mettrons ces choses en évidence à travers deux démarches.

· Un document d’une vingtaine de pages fait le point entre ce que le Rapport Général préconisait et ce que notre expérience de ces dix dernières années nous montre. Ceci à travers trois thèmes : la famille, l’emploi et les revenus et le logement.

· Un événement : Un « enterrement » de « la lutte contre la pauvreté » sera organisé sur la place d’armes, ce vendredi 15 octobre à 16H.. 
 Nous tenterons de nous y opposer !!!

Madame Vienne, Ministre Régionale de la santé, de l’intégration et de l’égalité des chances sera parmi nous.

En soirée : spectacle de théatre-action : « La course au bonheur » à la Marlagne, à Wépion, à 20 heures.                              

 Rejoignez-nous !

